ARRETE n° 2021 CM du 13 décembre 2011 relatif à la commercialisation de la farine de froment panifiable conditionnée en emballage de plus de 2 kg, importée dans le cadre de l’appel d’offres dépouillé le 3 novembre 2011, et de la farine contingentée hors appel d’offres.

(JOPF du 22 décembre 2011, n° 51, p. 6913)

Modifié par :

- Arrêté n° 210 CM du 9 février 2012 ; JOPF du 16 février 2012, n° 7, p. 1050
+ Erratum ; JOPF du 1er octobre 2012, n° 43 NS, p. 2841

- Arrêté n° 1469 CM du 28 septembre 2012 ; JOPF du 1er octobre 2012, n° 43 NS, p. 2841

- Arrêté n° 1974 CM du 26 décembre 2012 ; JOPF du 28 décembre 2012, n° 61 NS, p. 3444

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administrative et de la fonction publique,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la recherche et la constatation des infractions en matière économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 3 octobre 2008 ratifié par l’article 66-I-13° de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 ;

Vu l’arrêté n° 171 CM du 7 février 1992 modifié fixant le régime général des prix et des marges des produits aux différents stades de la commercialisation en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 178 CM du 18 février 1994 modifié instituant une procédure d’appel d’offres à l’importation de certains produits de première nécessité ;

Vu l’arrêté n° 179 CM du 18 février 1994 modifié instituant une procédure d’appel d’offres à l’importation de farine de froment, relevant du numéro de nomenclature douanière 11.01.00.20 ;

Vu l’arrêté n° 697 CM du 8 juillet 1996 modifié relatif à la commercialisation du pain en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1310 CM du 27 novembre 1997 modifié fixant le contingent d’importation des farines de froment ou de méteil « présentées en emballage de plus de 2 kilogrammes, non soumises à procédure d’appel d’offres » ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 12 décembre 2011 ;
ARRETE :
Article 1er - En Polynésie française, la commercialisation de la farine est réglementée dans les conditions définies par le présent arrêté.

Section I - Régime de prix de la farine de froment panifiable importée dans le cadre de l’appel d’offres dépouillé le 3 novembre 2011
Article 2 - Le prix de gros maximal de la farine de froment panifiable de marques Image Moulin, Bateau rouge, Palmier, Pain du Monde, et Pain Doré, importée dans le cadre de l’appel d’offres dépouillé le 3 novembre 2011, au stade de l’importateur attributaire du marché, est fixé à (remplacé, Ar n° 1469 CM du 28/09/2012, art. 1er) « 19,30 » F CFP (ajouté, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 2) « par kilogramme » pour l’ensemble des boulangers de Polynésie française.

La farine de froment panifiable d’appel d’offres est destinée uniquement à la fabrication des pains à prix réglementés telles que définis par l’arrêté n° 697 CM du 8 juillet 1996 modifié.

Article 2 bis (ajouté, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 1er) –Les prix de gros maximaux de la farine précitée, au stade de l’importateur attributaire du marché, sont fixés, en F CFP par kilogramme, comme suit :

· pour les autres utilisateurs ou revendeurs des îles autres que Tahiti et Moorea : (remplacé, Ar n° 1469 CM du 28/09/2012, art. 1er) « 19,30 »;

· pour les navires exerçant une activité commerciale dite de ‘vente à l’aventure’ : (remplacé, Ar n° 1469 CM du 28/09/2012, art. 1er) « 19,30 ».

Le prix de revente ‘à l’aventure’ ou par les commerces des îles de la farine précitée ne peut excéder (remplacé, Ar n° 1469 CM du 28/09/2012, art. 1er) « 23,30 »F CFP/kilogramme.

Article 3 - Les boulangers (remplacé, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 3) « de Tahiti et de Moorea », fabriquant des baguettes de pain telles que définies par l’arrêté n° 697 CM du 8 juillet 1996 modifié susvisé, doivent transmettre à la direction générale des affaires économiques une déclaration sur l’honneur.

Cette déclaration mentionne leur production mensuelle de baguettes de pain et leurs besoins mensuels en farine d’appel d’offres, sur la base d’un seuil minimum de 220 baguettes de pain par sac de 50 kilogrammes de farine citée ci-dessus et conformément au modèle joint en annexe au présent arrêté.

Toute modification des informations figurant dans la déclaration sur l’honneur doit être portée à la connaissance de la direction générale des affaires économiques dans un délai maximum de deux mois.

Le déclarant doit être à même de justifier par tous moyens, sous quinze jours, des informations indiquées sur la déclaration sur l’honneur sur simple demande des agents habilités de la direction générale des affaires économiques.

Article 4 - Les boulangers précités sont tenus de communiquer à la direction générale des affaires économiques, pour visa préalable, leur projet de commande de farine conformément aux besoins exprimés dans la déclaration définie ci-dessus.

La direction générale des affaires économiques procède à une vérification de la cohérence entre les commandes reçues et la déclaration prévue ci-dessus, puis communique aux importateurs attributaires les commandes après visa lorsque cette cohérence existe.

Article 5- Le montant de l’écart entre le prix de gros de la farine de froment panifiable d’appel d’offres défini ci-dessus et le prix de soumission de l’attributaire du marché est imputable au budget général de la Polynésie française, chapitre 966, (remplacé, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 4) « sous-chapitre 966-04, article 652. »
Article 6 - Le montant de cette prise en charge est réglé à l’attributaire du marché sur la base des documents ci-après :

-
copie de la notification des prix établie par le directeur des affaires économiques ;

-
copie du document de mise en consommation visé par le service des douanes ;

-
certificat administratif délivré par la direction générale des affaires économiques.

Section II - Régime de prix de la farine hors d’appel d’offres
(intitulé modifié, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 5)
Article 7 (remplacé, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 6) – (abrogé, Ar n° 1974 CM du 26/12/2012, art. 6)
Article 8 – (abrogé, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 7)
Article 9 - (abrogé, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 7)
Section III - Sanctions
Article 10 - Est puni de la peine prévue pour les contraventions de la 5e classe, soit une amende de 178 997 F CFP par infraction, le fait de :

-
ne pas respecter les prix de gros maximaux prévus aux articles (remplacé, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 8) « 2, 2 bis et 7 » ci-dessus ;

(supprimé, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 8)

Article 11 - Est puni d’une amende administrative de 20 000 F CFP par sac de farine le fait d’utiliser la farine panifiable d’appel d’offres à des fins autres que celles énoncées au dernier alinéa ci-dessus. Au-delà de vingt sacs, l’amende administrative est portée à 40 000 F CFP par sac.

Est puni d’une amende administrative de 50 000 F CFP par manquement constaté, le fait de ne pas communiquer ou de communiquer en retard à la direction générale des affaires économiques les informations prévues ci-dessus.

Est puni d’une amende administrative de 30 000 F CFP le fait, pour les importateurs attributaires du marché, de fournir à un boulanger un sac de farine de froment panifiable d’appel d’offres sans avoir obtenu au préalable le visa mentionné ci-dessus.

Article 12 - L’auteur d’un des manquements, visés aux deux premiers alinéas de l’article précédent, lorsqu’il a déjà fait l’objet d’une des amendes administratives précitées encoure, dans le cas où de nouveaux manquements sont constatés dans un délai de trois ans, une suspension temporaire de quinze jours de fourniture de farine panifiable d’appel d’offres.

Article 13 - Les infractions ci-dessus sont recherchées et constatées conformément aux dispositions de la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la recherche et la constatation des infractions en matière économique.

Sont notamment habilités pour rechercher et constater ces infractions, les agents assermentés de la direction générale des affaires économiques.

Article 14 - Les manquements énumérés ci-dessus sont recherchés et constatés par les agents (supprimé, Ar n° 210 CM du 9/02/2012, art. 9) de la direction générale des affaires économiques.

Tout manquement constaté à la présente réglementation est notifié à l’auteur des faits qui dispose d’un délai de quinze jours pour se justifier. Au-delà de ce délai, et à défaut de justification valable, l’autorité compétente lui notifie l’amende administrative.

Le montant de l’amende, versé au budget de la Polynésie française, est recouvré comme les créances non fiscales de celle-ci.

Article 15 – Le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 13 décembre 2011

Par le président de la Polynésie française


Oscar, Manutahi TEMARU

Le ministre de l’économie, des finances,

du travail et de l’emploi, 

en charge de la réforme fiscale,

de la formation professionnelle,

des réformes administratives

 et de la fonction publique

Pierre FREBAULT
